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Préface
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Pascale Goetschel et Sandrine Maljean-Dubois, directrices adjointes de CNRS Sciences humaines & sociales
La question du travail se trouve ces dernières années au cœur du débat public. Les formes, les conditions, le cadre juridique du travail, les rapports sociaux au travail, le marché du travail, connaissent des mutations profondes, qu’il s’agisse – pêle-mêle – des conséquences de la digitalisation, du big data et de l’intelligence artificielle, de la plateformisation, du développement du télétravail, de la transition environnementale ou encore du vieillissement de la population. La pandémie de Covid-19 a eu des effets significatifs, servant à la fois de « révélateur et d’accélérateur de nombreuses tendances à l’œuvre dans le monde du travail1 ».
De fait, la France traverse aujourd’hui une grave crise du travail2, qui pour certains, « explique en partie l’intensité des réactions à l’annonce du recul de l’âge légal de la retraite de 62 à 64 ans3 ». Les débats sur la réforme des retraites ont mis en évidence des aspirations profondes à mieux concilier vie professionnelle, familiale et personnelle. Le nombre de secteurs sous tension ayant des difficultés à recruter en raison principalement de conditions de travail insuffisamment attractives illustre aussi l’ampleur des enjeux4.
 
Dans ce contexte, les questions de recherche – le management, le militantisme et le syndicalisme, le sens du travail, la santé au travail, les migrations et le travail, l’éducation et la formation, l’organisation du travail dans l’espace et le temps, sa place dans le parcours de vie, etc. – sont renouvelées en profondeur. Comprendre ce qui se joue là à l’échelle des individus, des organisations et plus largement de la société, est essentiel.
Les sciences humaines et sociales, en s’appuyant sur des méthodes et des approches variées, décrivent, analysent et permettent de décrypter des bouleversements qui sont à la fois rapides et d’ampleur. Ces travaux doivent être soutenus et approfondis, car ils sont indispensables pour rendre intelligibles, accompagner les évolutions à l’œuvre et formuler des réponses informées et adaptées, y compris en termes de politiques publiques, pour repenser les formes d’organisation du travail et le management. Le monde du travail étant un prisme de compréhension de nos sociétés, les travaux des sciences humaines et sociales sont d’ailleurs riches d’enseignements au-delà même de la question du travail. Ils permettent en particulier d’« appréhender les effets des transformations des grandes institutions (l’État, le marché, l’entreprise, les syndicats, l’école…) au cours de ces deux dernières décennies » (Michel Lallement). De fait, à partir de la focale travail, il est possible d’aborder de nombreux éléments de la vie en société, notamment les questions de vote et de position dans l’échiquier politique. Le mouvement des Gilets jaunes a, par exemple, été traversé par des enjeux tels que le manque de reconnaissance des problèmes liés au travail, des conditions de travail difficiles et les effets d’un management vertical, l’ensemble alimentant un mécontentement social qui a pu se muer en ressentiment politique, susceptible de se traduire dans les urnes par un vote pour les partis populistes d’extrême droite5.
En lien avec ce contexte où le travail est autant une question de recherche centrale qu’un sujet de société majeur, CNRS Sciences humaines & sociales a, en 2022, mis en place et soutenu un groupe de réflexion pluridisciplinaire sur le travail, dont nous remercions chaleureusement Thierry Berthet et Delphine Mercier, l’un politiste, l’une sociologue, tous deux membres du Laboratoire d’économie et de sociologie du travail (LEST) à Aix-en-Provence6, d’avoir accepté avec enthousiasme d’en assurer la coordination.
La première mission confiée au groupe de réflexion était d’établir une cartographie des « forces » de recherche françaises, que ce soit dans les laboratoires ou dans les structures fédératives concernées comme les groupements d’intérêt scientifique GESTES7, CREAPT8, GISCOP9, le GISCOPE10 ou l’Institut du Genre11, sans oublier le rôle des sociétés savantes et en incluant aussi les collaborations internationales en la matière. L’objectif était de mieux comprendre comment la recherche sur la question du travail s’était structurée, d’identifier ses principaux résultats, les thématiques émergentes et les éventuelles zones d’ombre de travaux portant sur un objet en évolution permanente. À ce travail de cartographie s’est adjointe une réflexion d’ampleur, qui restitue autant les enjeux associés au travail et à sa place dans la vie humaine et les sociétés que sa position comme objet de recherche dans un concert de disciplines scientifiques.
Le travail et la société française est le résultat passionnant de cet effort collectif de cartographie et de mise en lumière, à travers une série de courts articles, d’une somme impressionnante de connaissances, de questionnements et de démarches de recherches. Il intéressera lecteurs et lectrices désireux de comprendre un domaine clé de la vie humaine et sociale et un enjeu majeur d’action politique, des lectrices et lecteurs travailleurs et des acteurs de l’organisation du travail ; il intéressera aussi le spécialiste de sciences humaines et sociales soucieux de comprendre, au-delà de son domaine propre, comment ces champs scientifiques se déploient, se font écho et produisent, ensemble, des connaissances qui ont une certaine cohérence.
Si la thématique du travail est aujourd’hui présente de manière centrale dans les axes de recherches d’un grand nombre de laboratoires, l’ouvrage montre que, à y regarder de plus près, les disciplines ont diversement investi cet objet, et parfois en se nourrissant les unes les autres. La question du travail est désormais au cœur de certaines, comme la sociologie, les sociologues du travail constituant une communauté numériquement importante et bien visible avec des revues dédiées (Michel Lallement), du droit, de l’économie du travail et de l’histoire, ou encore de la jeune ergonomie (Catherine Delgoulet). Mais elle est d’un intérêt plus récent, ou renouvelé par rapport à des périodes antérieures, pour d’autres, comme la philosophie (Emmanuel Renault), l’anthropologie (Anne Monjaret) ou la psychologie (Yves Clot), tandis que le travail est encore un impensé pour les sciences de gestion, qui paradoxalement façonnent les pratiques de travail par différents outils, normes et processus (Ève Saint-Germes). L’ouvrage témoigne aussi du fait que les disciplines évoluent avec cet objet lui-même évolutif et face à l’émergence de nouveaux questionnements. On y apprend ainsi comment l’histoire des liens entre santé, environnement et travail est devenue un objet légitime en histoire, offrant même un « prisme nouveau pour relire l’histoire des rapports sociaux et politiques dans le cadre du travail » (Judith Rainhorn).
L’ouvrage rend compte de la grande richesse des travaux et des approches, disciplinaires et volontiers interdisciplinaires, sur la question du travail. Donnant souvent la priorité au travail empirique, les recherches abordent l’objet sous toutes ses coutures et dans toutes ses dimensions. Les approches sont tantôt globales tantôt par secteur d’activité, mais en pleine complémentarité, les analyses par secteur revêtant une portée heuristique en ce qu’elles permettent par exemple, à partir d’exemples concrets, de mesurer par la comparaison l’impact différencié des politiques publiques (François-Xavier Devetter). Longtemps centrées sur les organisations et employés du privé, les recherches se sont plus tardivement tournées vers les entreprises publiques et les administrations (Odile Join-Lambert). Elles s’intéressent aujourd’hui aux lieux de travail dans toute leur diversité (de la grande entreprise à l’administration en passant par la start-up, l’association, le domicile ou les prisons). Elles couvrent également l’ensemble des formes de travail, capitalistes et non capitalistes, à différentes échelles du micro ou macro et du macro au micro, en incluant désormais le microtravail, le travail associatif, le travail politique, le travail judiciaire, le travail artistique, le travail vert, le travail des animaux, le travail des plantes… (Michel Lallement, Anne Monjaret). Elles prennent en compte les différentes temporalités, les différents temps du travail entre-temps subi/construit, objectif/subjectif, individuel/collectif, assigné/consigné, et s’attachent tout particulièrement à l’enjeu de l’articulation entre travail, famille et gestion du temps (Corinne Gaudart, Jens Thoemmes). Elles décortiquent l’activité travail dans toutes ses dimensions y compris symboliques, entre pénibilité, souffrance, plaisir et épanouissement, sans nier les dimensions de liberté et d’utopie qu’il comporte à côté de celle d’aliénation (Enrico Donaggio).
Les terrains sont français, mais aussi étrangers, et incluent en particulier les États-Unis, la Chine, l’Amérique Latine et d’autres pays des Suds (Michel Lallement, Anne Monjaret). Le comparatisme et les approches croisées sont ici d’un intérêt heuristique particulier et mériteraient d’être encore approfondis, l’anthropologie montrant que la notion même de travail ne revêt tout simplement pas le même sens selon les sociétés humaines étudiées (Anne Monjaret). Qu’elle porte sur les pays ou les secteurs, comme le public/privé, la comparaison et les analyses croisées permettent de mettre en évidence les circulations d’hommes, d’idées, de normes et de pratiques (Odile Join-Lambert). Les recherches révèlent que la France affronte une situation plus difficile et dégradée que d’autres pays12. Elles rendent compte aussi des phénomènes d’internationalisation et de délocalisation sur les marchés du travail en France, montrant qu’une grande diversité de situations juridiques, économiques, fiscales, matérielles, sociales peuvent s’empiler sur un même territoire, entre « territoire transnationalisé » et « espace dénationalisé » (Delphine Mercier).
L’ouvrage montre bien toute la complexité de la question du travail, par la diversité des disciplines, des approches, des méthodes, des objets. Les travaux de recherche permettent de déconstruire des idées fausses qui, à force d’être véhiculées par les médias, finissent par être tenues pour vraies, irriguer nos politiques et engager le débat public sur de mauvaises bases, comme par exemple l’idée – pourtant bien ancrée – d’un rapport dégradé des jeunes au travail (Thierry Berthet).
Les recherches sont volontiers critiques. Les chercheurs et chercheuses s’attachent par exemple à mettre en évidence les effets pervers des outils de gestionnarisation et managérialisation, très politiques alors même qu’ils sont présentés comme techniques (Valérie Boussard). Ils montrent que, en se focalisant sur la réduction des coûts, en accentuant la pression de la performance et l’intensification du travail, en chassant le moindre « temps mort », les organisations en ont oublié les enjeux de qualité de vie au travail (Corinne Gaudart). Les travaux témoignent aussi de l’évolution des formes d’exploitation, d’allégeance et de féodalités, et éclairent le détricotage des protections et les tentatives de contournement ou régression (firmes multinationales, plateformisation). Ils mettent en évidence par exemple comment l’État social peine à compenser les effets des dysfonctionnements du marché de l’emploi sur des parcours de vie des individus de moins en moins standardisés et de plus en plus individualisés (Olivier Giraud). Les recherches s’attachent aussi à documenter les inégalités, notamment de genre, qui persistent malgré un arsenal législatif français et européen très développé, et sont même aggravées par le développement du big data (Vanessa di Paola et Stéphanie Moullet). La perspective est de plus en plus intersectionnelle, rendant finement compte du croisement des différents facteurs de discrimination.
Le travail et la société française met en avant certains points encore aveugles, comme le lien entre expérience professionnelle pendant les études et rapport au travail des jeunes (Thierry Berthet), l’histoire des conditions sanitaires de travail dans l’administration publique, les services ou l’agriculture (Judith Rainhorn) ou encore l’impact des transitions numériques (Ewan Oiry) et environnementales. Face à la faiblesse du dialogue social dans certains contextes nationaux (Bernard Conter), il est clair que d’autres questions ont été profondément renouvelées et mériteraient une attention plus soutenue dans les années qui viennent. C’est ainsi le cas de celles touchant à la représentation, aux enjeux de démocratie et citoyenneté dans le monde du travail (Laurent Willemez), même si la science politique se saisit désormais du sujet et accorde un intérêt renouvelé à la politisation au et par le travail (Sophie Béroud). Parmi les questions abordées, figure celle de la place du travail dans les représentations sociales et politiques, en particulier de sa valorisation, à travers les fêtes du travail, les médailles, la palette des rétributions symboliques ou la glorification des formes les plus productives, pour ne citer que quelques perspectives. Interroger la critique de ce qui ne serait pas du travail fait également sens pour la compréhension des oppositions sociales et politiques. Ainsi, la condamnation de l’« esprit de jouissance » incarné, aux yeux du régime de Vichy, par le Front populaire, contribue au discrédit de la politique des loisirs instituée alors, tout comme, en 1981, la création d’un éphémère ministère du temps libre suscite les railleries. Dans le prolongement des recherches portant sur le rapport des individus au travail et des temps sociaux (Olivier Giraud), les études du travail ne sauraient être dissociées d’une réflexion sur les loisirs. Il peut s’agir de l’étude des revendications sociales – question du dimanche chômé ; souhait de voir instituer, au sein du mouvement ouvrier au début du XXe siècle, les « trois huit » (8 heures de travail, 8 heures de repos, 8 heures de loisirs) – ou des considérations portées par les associations d’éducation populaire, les organisations syndicales (ouvrières ou patronales) nationales ou internationales (Bureau international du travail). L’on peut aussi songer aux réflexions sur la réduction du temps de travail (RTT), sur l’organisation des temps libres, pensée en termes d’éducation, d’émancipation, de développement personnel ou de libération individuelle. La protection sociale peut tout autant être pensée à cette aune, des congés payés au droit à la formation. Il doit enfin être possible d’approfondir l’étude des loisirs comme travail, soit la somme d’activités que ceux-ci supposent, tout comme de prendre en considération l’entrelacs des temps de travail et de loisirs, les possibilités, mais aussi les contraintes et les difficultés qu’il engendre.
L’ouvrage présente le mérite de mettre en lien, de manière claire, concise et accessible, un ensemble de travaux qu’il va contribuer ainsi à rendre plus visibles, ce qui est d’autant plus nécessaire qu’ils pourraient et devraient davantage être mobilisés par les décideurs publics là où le discours scientifique a encore malheureusement du mal à percoler vers les acteurs publics (Thierry Berthet).
Ainsi, les recherches en droit décortiquent le contentieux, mais s’insèrent aussi dans des collectifs interdisciplinaires qui analysent la portée des politiques publiques et la régulation du travail sur le travail, les évolutions de l’entreprise (Gilles Auzero et al.). L’économie du travail, marquée par l’importance de l’économie hétérodoxe et d’une socioéconomie au carrefour des deux disciplines (Jérôme Gautié) ou la science politique (Sophie Béroud) participent aussi activement aux travaux d’évaluation des politiques publiques. Les recherches montrent par exemple les difficultés auxquelles se heurte la certification professionnelle qui font qu’elle ne repose pas toujours sur une analyse approfondie des situations de travail (Béatrice Delay et Aline Valette-Wursthen). Elles montrent aussi que les politiques et outils de régulation ont un impact rapide et fort sur les organisations et les individus, les « ordonnances Macron » de 2017 réformant profondément les rapports entre les organisations syndicales, les organisations patronales et l’État (Laurent Willemez).
De ce point de vue, loin de l’idée d’une certaine impuissance politique que peuvent véhiculer les médias, Le travail et la société française souligne opportunément l’étendue du champ des possibles s’agissant des futurs du travail, d’autant que l’ouvrage s’intéresse à ce dernier avec un regard élargi : il ouvre des perspectives pour penser la place du travail dans la vie humaine, du for intime aux relations sociales et économiques, sa place dans les existences et les façons dont les êtres humains, les familles, les groupes sociaux articulent temps de travail et temps de loisir, vie de famille et mobilités liées à la vie professionnelles, travail et temps de vie dédié à la création, à la vie associative, au voyage, à l’entraide, à la vie sociale, à la vie politique… Au-delà, il pose encore la question de ce qu’est un travail « soutenable » et s’interroge sur le lien entre travail et pouvoir d’agir. Un peu plus de vingt ans après la publication d’un livre qui interrogeait les liens entre travail et bonheur, et parce que « le travail, c’est plus que le travail » – un fait social majeur, un objet de conflits sociaux et politiques, un élément d’identification –, il permet de reposer à nouveaux frais sa question éponyme Travailler pour être heureux ? et met à la disposition de chacun un ensemble de connaissances scientifiques pour élaborer une réponse à celle-ci13.
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      Les mondes du travail contemporains connaissent d’importantes transformations, des ruptures et des permanences. Une des permanences la plus notable est sans doute la centralité du travail dans les parcours individuels et les trajectoires de nos sociétés. Sans cesse soumis à des changements, des innovations techniques et sociales, les mondes du travail demeurent un reflet saisissant des modes de vie et des structures sociales. En témoignent par exemple le secteur de l’aide à domicile qui s’est développé de façon exponentielle face au vieillissement de la population française ou le développement considérable du secteur du numérique et des emplois en lien avec des applications sur les smartphones, transformant de fait les organisations, les formes de travail, les vies de travailleurs. Le travail est ainsi un révélateur des évolutions de notre société dont l’une des manifestations frappantes est la croissance de formes d’emploi atypiques. Si l’on a beaucoup évoqué par le passé le travail flexible, temporaire et à temps partiel, ainsi que le travail indépendant, le travail à distance et le travail de plateformes connaissent un développement remarquable apportant à la fois des opportunités et des défis pour le développement durable de ces formes d’emploi et produisant un impact réel et souvent sous-estimé de ces changements au-delà des sphères de vie directement liées au lieu de travail. Nous assistons ainsi à l’émergence d’une nouvelle structure sociale, où changent non seulement les relations de travail, mais aussi la façon dont les sciences humaines et sociales doivent aborder le travail lui-même.

      
        Les transformations du travail au cœur du changement social

        Parmi les transformations macrosociales qui affectent en profondeur les mondes du travail, la relation entre travail et crise environnementale apparaît comme un phénomène fondamental en émergence depuis plus d’une décennie. En particulier après la pandémie de 2020, il semble de plus en plus urgent de comprendre les relations qui se sont tissées entre la crise environnementale, la crise sanitaire et celles du travail (verdissement des emplois, bifurcations professionnelles atypiques, « grande démission », explosion du télétravail, etc.), et qui semblent de plus en plus clairement imbriquées. En particulier, diverses analyses internationales et nationales ont mis en évidence l’impact significatif sur l’emploi de tous les efforts déployés en faveur d’une économie durable. Cependant, la plupart des analyses contemporaines soulignent que le modèle de développement actuel demeure basé sur une logique d’extraction et d’exploitation visant à maximiser la valeur de la nature et de la population. Ces logiques sont ensuite reproduites sur le marché du travail, tant formel qu’informel. Des événements et des faits d’exploitation du travail ont ainsi lieu quotidiennement dans tous les types de secteurs, primaire (agriculture), secondaire (industrie) comme tertiaire (services). Ce défi heuristique et sociétal est exprimé par la notion et l’objectif politique de la « transition » comme processus de changement politique suivant une double trajectoire dans le débat public : l’idée d’une « transition juste », comme moyen de conduire la transformation sans « laisser personne de côté » en combinant transition et justice sociale ; et la nécessité d’une complémentarité entre l’innovation numérique et l’innovation verte permettant de parler de « transitions jumelles ». On pourrait également insister sur deux autres thèmes développés dans cet ouvrage qui ont bouleversé la vision du travail et de l’emploi : celui des études de genre et les approches par les temporalités. Elles ont permis de sortir d’une vision analytique calquée sur la société salariale pour pointer les enjeux relatifs aux inégalités dans les parcours professionnels. Ces décentrements ont notamment permis d’étayer des analyses pointant la diversité des mondes du travail en France où les variables liées aux classes sociales, longtemps dominantes, n’apparaissent plus comme les seules organisatrices des mondes du travail.

        Ainsi, si notre ouvrage démarre avec les années 1990 en France, c’est parce que, précisément à cette période, les mondes du travail se sont profondément transformés avec la fin des grands plans de reconversion industrielle en France et le début de la spécialisation des territoires productifs. La transformation des mondes du travail est également visible dans l’organisation de la recherche en France où une métamorphose des organisations (passage du « château au réseau1 ») morcelle l’activité de travail et donc son analyse. C’est à ce moment que les structures de recherche qui ont mobilisé des recherches interdisciplinaires ont réussi à capter les transformations en cours. Mais la recherche organisée par grands programmes interdisciplinaires ne pouvait plus durer. Cette dispersion a permis l’ouverture vers des thématiques transversales liées principalement à l’emploi mais, en contrepoint, toute une série d’activités de travail a été mise dans l’ombre (agriculture, agro-industrie, activités commerciales, transport, énergie, travaux publics…). La recherche sur le travail a été ainsi pulvérisée sur de multiples faisceaux la rendant moins centrale tout en demeurant tout aussi nécessaire. Les faisceaux ont pris de l’ampleur dans les recherches permettant d’améliorer les connaissances sur ce que le travail faisait aux individus, aux organisations, aux territoires.

        Si les interrogations sur les mondes du travail sont constantes au cœur des sciences humaines et sociales, elles connaissent néanmoins des phases d’intérêt plus ou moins marquées selon les périodes et notamment connaissent un fort développement en périodes de crise. Logiquement, la période récente semble être faste comme en témoigne d’ailleurs la parution de deux ouvrages collectifs sur le travail en 2023 visant pour l’un à nourrir le débat public en développant une série de thématiques (conditions de travail, formes d’organisation, inégalités, etc.)2 et pour l’autre à dénoncer un certain nombre d’idées reçues sur le travail (le code du travail est trop complexe, le travail c’est la santé, etc.)3. Se pose alors la question de savoir en quoi cet ouvrage se distingue-t-il ? Que vise-t-il à apporter de plus comme pierre à l’édifice de la connaissance sur le travail ?

        Comme le rappelle la préface de cet ouvrage, celui-ci s’inscrit dans une démarche ayant pour point de départ une interrogation partagée avec l’Institut des Sciences Humaines et Sociales du CNRS sur la nécessité de produire un bilan des recherches françaises sur le travail depuis trois décennies pour ensuite en dégager des pistes d’évolution. Cet ouvrage vise ainsi à faire l’état des lieux des recherches en sciences sociales sur le travail depuis trois décennies. Le choix de cette périodisation s’appuie sur l’idée que les années 1990 ont constitué un point d’inflexion lié aux multiples crises qu’ont connu les mondes du travail (chômage de masse, globalisation, digitalisation, etc.). Ce choix est certes arbitraire. Il résulte d’un choix opéré au sein du collectif de travail réuni pour produire cet ouvrage. L’originalité de cet ouvrage tient au fait de placer les recherches en sciences humaines et sociales au cœur de la réflexion, d’en faire l’unité d’analyse. Il cherche donc à rendre compte des évolutions de la recherche française sur le travail plutôt que des évolutions du travail lui-même. Cette recherche englobe, par définition, une pluralité de disciplines scientifiques. C’est la raison pour laquelle cet ouvrage s’appuie sur les réflexions menées au sein d’un Groupe de Réflexion sur le Travail créé à l’initiative du CNRS que nous avons eu le plaisir d’animer durant deux années. Ce collectif de chercheurs et chercheures regroupe un large spectre d’approches disciplinaires, théoriques et méthodologiques qui s’explique par la transversalité et la multiplicité des problématiques engagées par l’analyse des mondes du travail. La diversité des problématiques et des disciplines liées au travail est au cœur de cet ouvrage et de sa structure. Ainsi, une première partie aborde la manière dont la recherche française a abordé un certain nombre de problématiques transversales aux mondes du travail. La seconde partie de l’ouvrage regroupe un ensemble de chapitres rendant compte des manières dont les différentes disciplines des sciences sociales ont contribué à enrichir les connaissances sur le travail.

        Il convient de préciser d’emblée que toutes les thématiques liées au travail n’y seront pas abordées. Pour autant, il nous semble important de souligner ici que les questions liées au travail demeurent centrales dans les travaux en sciences humaines et sociales et qu’elles ont connu des transformations notables en lien avec, à la fois celles des disciplines qui les abordent et celles des questions, des problématiques, des différentes crises qui ont traversé la société française depuis trente ans. L’ouverture européenne et internationale qui est proposée dans certains des chapitres de cet ouvrage est opérée au regard des transformations des mondes du travail en France.

      

      
      
        Un bilan quantitatif des recherches françaises sur le travail

        En introduction à cet ensemble de réflexions et d’analyses sur la recherche en sciences humaines et sociales, nous avons souhaité réaliser un bilan quantitatif succinct des travaux conduits en France sur le travail durant les 30 dernières années. Grâce au travail de Marella Lewandowski4 sur les données quantitatives disponibles, nous proposons dans cette introduction de dresser un panorama synthétique quantitatif des recherches en sciences humaines et sociales sur le travail. Nous avons fait le choix de regarder spécifiquement la période de 1990 à 2020. Cette période analysée correspond, on l’a dit, à des transformations profondes de l’activité de travail, un tournant technique, voire une révolution technologique dans les années 1990 avec trois innovations majeures : l’informatique, l’internet et l’avènement des outils de gestion (application, plateformes…). Pour rendre compte de ces recherches, quatre indicateurs spécifiques ont été mobilisés et analysés : les thèses, les publications, les financements de la recherche sur le travail et les structures de recherche.

        
          UNE THÉMATIQUE CENTRALE POUR 19 620 THÈSES

          Les thèses en sciences humaines et sociales (SHS) représentent 22 % de l’ensemble des thèses réalisées de 1990 à 2022. Les thèses sur le travail5 représentent 5 % de l’ensemble des thèses soutenues depuis 1990, soit 19 620 thèses. On observe une augmentation continue des thèses sur le travail (voir tableau 1 en annexe) et un basculement vers les disciplines privilégiant l’approche par les organisations et les entreprises (voir tableaux 1 et 2 en annexe). La production de thèses a également évolué en fonction des régimes de financements de ces dernières : le développement des thèses en contrat CIFRE (conventions industrielles de formation par la recherche) en est un bon exemple. Cette évolution a suivi de près celle de la centralité du travail comme thématique de recherche et puissant analyseur des dynamiques sociales hexagonales.

          La répartition des thématiques au sein des disciplines sur l’ensemble de la période 1990-2020 (voir tableau 2 en annexe) met en évidence une certaine homogénéité. On relève que les questions relatives à l’environnement, au genre, à la santé et au numérique connaissent ainsi une très forte augmentation ces trois dernières décennies. On observe néanmoins qu’en droit, la question des « relations professionnelles » se positionne devant les quatre principales thématiques. On relève également sans surprise l’importance de la question de la « santé » en ergonomie. Du côté de la philosophie, le « genre » apparaît aussi important que la « formation ». Tandis que pour les sciences de gestion, une concentration s’opère très nettement sur les deux thématiques : « organisation » et « compétences ». La sociologie développe les thématiques transversales évoquées ci-dessus ainsi que celle de la « formation » mais, de manière contre-intuitive, celles des « discriminations », de la « migration/internationalisation » et du « genre » semblent encore relativement peu investies par les doctorants et doctorantes. Concernant les sciences économiques, les thématiques principales sont certes bien présentes mais avec une place plus grande dédiée à celles de l’« inégalité » et du « genre ». Il en est de même pour la démographie où le « genre » apparaît aussi important que l’« entreprise ».

          En regardant plus finement (voir tableau 3 en annexe), on observe que pour la thématique « genre », par exemple, on voit se structurer une sous-discipline « études de genre » à partir des années 2010 au sein de laquelle les thèses sont inscrites quelle que soit la discipline de départ. Les trois thématiques « organisation », « compétences professions métiers » et « emploi », relativement dominantes, se maintiennent dans le temps. Par contre, la question des « relations professionnelles » a tendance à s’affaiblir à partir de 2010. La thématique « discrimination » est trois fois plus présente entre la première et la dernière décennie. La « formation » connaît une très forte augmentation en 2000 et se maintient sur les années suivantes. Les questions relatives à l’« internationalisation-migration » se maintiennent au même niveau sur l’ensemble de la période. La thématique « santé » très majoritairement développée par les sciences médicales se diffuse largement dans les SHS avec une très forte augmentation à partir de la décennie 2010. On peut observer une certaine porosité entre « santé » et « relations professionnelles » dans certains cas notamment sur toutes les questions relatives aux négociations professionnelles, à la qualité de la vie au travail (QVT), aux conditions de travail, et au temps de travail.

        

        
          215 409 PUBLICATIONS SUR LE TRAVAIL

          Durant ces trois décennies, un nombre impressionnant de 215 409 publications sont relatives au travail dont 86 091 articles, 39 535 ouvrages, 19 327 chapitres d’ouvrage, 70 456 documents de travail.

          Du côté des éditeurs et plateformes de diffusion, ce sont très majoritairement Dalloz et CAIRN qui sont les plus présents sur les thématiques du travail pour les ouvrages et les chapitres d’ouvrages sur l’ensemble de la période. OpenEdition émerge à la fin des années 2010 et se place en troisième position tandis que l’éditeur historique Sirey, majeur sur ces questions dans les années 1980-1990, disparaît.

          On constate que les publications « collent » davantage à l’actualité des thèmes de recherche que les thèses et que les sciences de gestion ont pris le relais des travaux sur l’entreprise (voir graphique 4 et tableaux 5 et 6 en annexe). En analysant, pour chacun des mots-clés retenus, les dix principales revues ayant publié des articles à leur sujet, il est possible de réaliser un classement des revues qui publient le plus sur les questions liées au travail. Dans le champ des sciences humaines et sociales, les cinq principales revues relatives au travail sont ainsi par ordre d’importance sur la période concernée : Sociologie du travail ; Travail, Genre et Société ; Formation-Emploi ; Travail et Emploi et La Nouvelle Revue du Travail.

        

        
          DE NOMBREUSES SOURCES DE FINANCEMENTS

          Depuis 2000 la thématique Travail au sens large représente 5 % des financements octroyés toutes disciplines confondues. Si on analyse la répartition des financements par thématique (voir tableaux 7 et 8 en annexe), on relève la faiblesse contre-intuitive de la thématique « emploi » mais c’est parce qu’elle est souvent associée aux financements de projets « travail » et « formation ». Lorsque cette thématique est isolée, elle traite de projets axés sur un secteur en particulier (notamment la santé, la défense militaire, les services à la personne) ou sur des analyses métiers.

        

        
          80 STRUCTURES DE RECHERCHE MOBILISÉES AUTOUR DU TRAVAIL

          Selon le Répertoire National des Structures de Recherche (RNSR), les unités de recherche SHS représentent 24 % de la totalité des structures de recherche en France, et celles traitant du travail représentent 2 % de la totalité des structures et 6 % des structures SHS. Les structures menant des projets de recherche sur « le travail » (80 unités actives) relèvent à 75 % des SHS, avec des structures majoritairement pluridisciplinaires (elles émargent en moyenne à 3 disciplines). Il est à noter que les groupements d’intérêt public, les structures fédératives et les unités mixtes internationales sont quasiment inexistants sur cette thématique de recherche, et seraient potentiellement à développer.

           

          Au final, cette analyse quantitative fait apparaître quelques points saillants :

          
            	
              l’émergence des sciences de gestion comme discipline ayant investi le champ du travail à travers des thématiques comme « compétences » et « organisation du travail et entreprises » ;

            

            	
              l’augmentation de l’interdisciplinarité en lien avec les financements notamment au travers des ANR, y compris vers les sciences dites « dures » (notamment la médecine et les sciences de l’environnement) ;

            

            	
              une désynchronisation temporelle entre les thématiques des thèses et celles des publications (qui peuvent évoluer plus vite que les sujets des thèses).
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        5. Par thèse portant sur le travail, nous entendons ici une thèse dont le titre ou le résumé fait référence aux mots-clés suivants : travail, emploi, formation, organisation, compétences, professions, métiers, relations professionnelles d’une part, et d’autre part, genre, environnement, migration, âge, discrimination, santé, numérique/digital/intelligence artificielle pour ces sept mots-clés génériques uniquement lorsqu’ils sont associés au mot « travail ».
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  Le rapport au travail des jeunes

  Un regard critique sur des représentations sociales tenaces

  Thierry Berthet

  
    Le travail des enfants est au fondement du développement du droit du travail dès la première moitié du XIXe siècle. La loi du 22 mars 1841 interdisant le travail des enfants de moins de 8 ans et le travail de nuit participe des bases fondatrices de la protection de la main-d’œuvre ouvrière. Le rapport des jeunes et du travail est donc tout sauf une question récente. Pour autant, elle est sans cesse réactivée tant sur la scène académique qu’au niveau des débats publics et des réflexions sur le management.

    
      « Travail » et « jeunes » : deux notions floues et polysémiques

      La notion de « rapport au travail des jeunes » repose sur deux dimensions particulièrement fragiles d’un point de vue scientifique du fait de leur caractère flou et englobant. On ne discutera pas ici outre mesure celle de jeunesse dont les apories ont été largement identifiées. En effet, les travaux de recherche soulignent avec constance l’impossibilité de définir une catégorie par trop homogénéisante et instable dans le temps et l’espace – quelque part entre l’enfance et l’âge adulte. Quant au travail, on englobe généralement dans l’idée de rapport au travail tel qu’elle circule dans l’espace public et académique des éléments et des niveaux eux aussi très divers (accès à l’emploi, conditions de travail, salaires, conciliation des sphères de vie, etc.).

      De nombreuses tentatives de définition et typologisation du rapport au travail des jeunes se sont succédé au fil des trois dernières décennies. Dès le début des années 1990, la question du rapport au travail des jeunes et des recherches qui y sont consacrées fait l’objet d’un bilan sociologique1 et d’articles tentant d’en décrire les spécificités2. Pour autant, la problématique n’est pas nouvelle ; certains travaux décrivent ainsi, en perspective diachronique durant un demi-siècle (1950-2000), les évolutions du rapport au travail des jeunes en lien avec le passage d’une société présalariale, salariale et postsalariale3. Parmi les constats intéressants de ce regard rétrospectif et de la continuité des « problématiques jeunes », on notera l’importance du phénomène appelé aujourd’hui des jeunes NEET (Not in Employment, Education or Training) aussi désignés comme « invisibles » qui représentent, au début des années 50, quasiment 40 % de l’ensemble de la tranche d’âge des 15-25 ans. Ce bilan introduit également une réflexion sur les composantes du rapport au travail des jeunes, initiant ainsi un travail de typologisation destiné à réduire la complexité de cette notion. Trois dimensions sont alors identifiées. La dimension instrumentale qui renvoie au travail comme source de revenu ; la dimension sociale qui inclut « les relations humaines dans le travail » et la dimension symbolique intégrant la facette identitaire du travail. L’hypothèse ainsi formulée au début des années 2000 est que l’équilibre de ces trois dimensions se rompt au milieu des années 1970 sous l’effet de la crise issue du choc pétrolier alors qu’émerge avec force la question de la précarité croissante des jeunes. Bien que portant sur l’ensemble des travailleur·ses et pas uniquement aux jeunes, les travaux de Christian Lalive d’Épinay4 proposent un ancrage du rapport au travail en tension entre éthiques du devoir (le travail comme obligation sociale) et de l’épanouissement (le travail comme instrument d’épanouissement personnel). Ce diptyque recoupe pour partie la distinction entre approche extrinsèque et intrinsèque du rapport au travail mis en évidence en 2000 par Ronald Inglehart et Wayne Baker dans le cadre d’une réflexion sur les valeurs des sociétés postmatérialistes5. Logiquement, la réflexion sur le rapport au travail de la jeunesse se devait d’intégrer une dimension générationnelle. À partir d’une recherche européenne, Dominique Méda et Patricia Vendramin6 ont mis cette dimension au cœur de leur analyse. Distinguant trois générations correspondant peu ou prou aux baby-boomers, à la génération X et la génération Y, leur recherche aboutit au constat d’une jeune génération en train de « dessiner les traits d’une nouvelle conception du travail ». Elle reposerait sur une « conception polycentrique de l’existence » où le travail n’est (plus) qu’une composante, parmi d’autres, des sphères de vie des jeunes. Ces derniers rechercheraient une plus grande cohérence entre celles-ci tout en affirmant une importance accordée au travail aussi grande que les générations précédentes, mais où la jeunesse serait une avant-garde de l’émergence d’un nouveau rapport au travail global. Cette idée d’un rapport précurseur des jeunes au travail est reprise après la crise de 2008 et nombre de publications reprennent des éléments déjà régulièrement évoqués tels que la quête de sens, le sentiment de déclassement, « l’éthique de la débrouille parfois alliée à une critique écologiste, antilibérale, antisystème, etc.7 ».

    

    
    
      Le rapport à la vie professionnelle des jeunes

      La dimension multifactorielle du rapport juvénile au labeur, dont la complexité semble s’épaissir au fil du temps, invite à une approche plus fine que les dyades évoquées précédemment (devoir/épanouissement ; intrinsèque/extrinsèque ; matérialiste/postmatérialiste). La proposition d’embrasser ces multiples dimensions a fait l’objet d’une typologie opératoire centrée sur le rapport à la vie professionnelle8. Cette notion embrasse les rapports à l’activité, au travail, à l’emploi et au monde professionnel entendus comme suit : par rapport à l’activité, on entend la place qu’occupe le travail par rapport aux autres activités (scolaire, loisir, famille) des personnes ; le rapport au travail aborde plus directement les motifs pour lesquels les personnes s’engagent dans une activité rémunérée et considèrent les éventuelles contraintes impliquées dans les choix professionnels (rétribution, épanouissement, aide à la famille, contraintes financières, etc.). Le rapport à l’emploi renvoie aux critères par lesquels les personnes choisissent tel emploi plutôt que tel autre (pénibilité, ambiance, niveau de rémunération, proximité, accessibilité au regard du réseau personnel, etc.). Enfin le rapport au monde professionnel permet de mettre en évidence les représentations que les personnes ont du monde du travail et des emplois qui leur sont accessibles. On reprendra plus loin ces différentes dimensions au regard des résultats d’études les plus récents sur le rapport des jeunes à la vie professionnelle. Ces aspects sont au demeurant mis en évidence dans un état de la littérature très détaillé sur le rapport des jeunes au travail9. Plus récemment, les résultats d’un module supplémentaire à l’enquête Génération 2013 commandé par l’Injep10 mettent en évidence, à nouveau serait-on tenté de dire, l’importance accordée au travail par les jeunes dans une conception polycentrique de la vie sociale dont elle demeure un point cardinal bordé par l’importance des relations sociales au travail, l’aspiration à l’autonomie et la recherche d’une sécurité de l’emploi. L’ensemble de ces constats est confirmé dans les publications les plus récentes11 qui se démarquent une fois de plus d’un discours de sens commun médiatique, politique et managérial ne cessant de déplorer un rapport dégradé des jeunes au travail12. Cette mise en évidence de discours ambivalents n’est d’ailleurs pas récente. À la fin des années 2000, l’analyse de Béatrice Delay faisait déjà la part belle à la déconnexion entre les données disponibles sur le rapport au travail des jeunes et « les discours médiatiques et managériaux [qui] tendent même à véhiculer une représentation globalisante et stéréotypée des jeunes actifs, qui se distingueraient des générations précédentes par leur investissement professionnel aléatoire et circonstanciel, leur individualisme croissant, ou encore leur infidélité chronique13 ». 15 ans plus tard le constat demeure identique et Julie Couronné de noter que « si le regard politique et médiatique s’orientait moins sur les jeunes et leurs comportements jugés plus ou moins adéquats à l’égard du travail que sur les conditions dans lesquelles ils recherchent et exercent leur emploi, le débat public serait autrement mieux engagé14 ».

    

    
    
      Le rapport au travail des jeunes

      Il est en effet frappant de noter la déconnexion qu’il existe sur 3 décennies entre les résultats des études scientifiques et les discours émaillant le débat public. Notons, en premier lieu, que le questionnement sur le rapport au travail des jeunes émerge à échéances régulières sur les agendas politiques et médiatiques, toujours en période de crise ou d’immédiate postcrise au milieu des années 1970, des années 1990, après la crise de 2008 et dans la période contemporaine post-covid. Ce questionnement est ainsi régulièrement réactivé dans des périodes de remise en question de l’accès à l’emploi où les solutions de dégradation de la qualité du travail s’imposent au rythme des exigences de libéralisation du marché du travail.

      Il faut bien alors conclure à une difficulté récurrente de la recherche scientifique à infléchir les nombreux a priori par une objectivation régulière, génération après génération, de la non-singularité du rapport au travail qu’entretiennent les jeunes. Les inquiétudes et les préoccupations des travailleurs et travailleuses de tous âges (centralité du travail, équilibre des sphères de vie, conditions de travail, etc.) apparaissent de fait comme la chose la mieux partagée quel que soit l’âge. Simplement elles ne semblent pas toujours s’exprimer dans les mêmes termes. Peut-être faut-il y voir un effet des méthodologies de recherche généralement employées dans les analyses intergénérationnelles du rapport au travail. En effet, ces méthodes reposent toujours, et c’est au fond logique, sur la comparaison des cohortes au regard d’une interrogation commune. Ces comparaisons reposent tantôt sur des cohortes de jeunes actifs de moins et de plus de 30 ans, tantôt sur des cohortes mettant en relation aux extrémités du spectre de la vie jeunes de moins de 25 ans et personnes (actives ou inactives) de plus de 50 ans. Cette méthodologie comparative induit et/ou renforce une mise en opposition de représentations de la « valeur travail » décalées dans le temps et forgées, pour les plus âgés, au prisme d’un état daté de la réalité socioéconomique.

      Plus encore, ces analyses ne prennent généralement pas en compte une caractéristique importante de la population jeune : le fait qu’il s’agit d’un segment de la population encore largement scolarisé et dont la durée de scolarisation n’a cessé de croître au cours des dernières décennies. Ainsi en 2021, à l’âge de la majorité, 69,6 % des jeunes sont encore scolarisés15. Et pourtant la question de l’articulation entre études et travail n’est guère développée, si ce n’est dans la promotion de l’apprentissage et, plus globalement, des formations professionnalisantes en alternance. Conjuguer travail et études est pourtant devenu un phénomène courant en France à mesure que la durée de la scolarité s’est allongée et l’accès à l’enseignement supérieur massifié. À l’université, c’est, selon l’observatoire de la vie étudiante, un·e étudiant·e sur deux qui est concerné·e et potentiellement exposé·e au risque de décrocher faute d’une conciliation harmonieuse de ces activités. Pour autant, le lien entre expérience professionnelle pendant les études et rapport au travail des jeunes demeure sous-étudié16. Au demeurant, la recherche française, sauf très rares exceptions17, n’a investi la question de la conciliation entre travail et études que dans l’enseignement supérieur laissant ainsi un angle mort scientifique pourtant largement investi dans d’autres espaces nationaux notamment nord-américains : celui de l’articulation entre vie professionnelle et scolaire chez les élèves de l’enseignement secondaire. Nous ne disposons ainsi que de données très parcellaires sur ce sujet en France. Il semble pourtant massif ; les rares travaux sur le sujet convergeant tous pour mettre en évidence que 18 à 20 % des lycéen·nes travaillent en dehors de l’été et des filières en alternance. La notion de « petit boulot » généralement mobilisée pour identifier ces activités laborieuses les minimise et ne rend pas compte de leur importance dans la structuration du rapport à la vie professionnelle des jeunes. Enfin, en l’absence de dispositifs d’action publique, c’est le plus souvent sur les jeunes et leurs familles que repose la régulation de cet équilibre.

      Au final, il apparaît que l’analyse scientifique du rapport au travail des jeunes demeure largement impuissante à infléchir des représentations de sens commun encore fortement prégnantes et régulièrement réactivées dans les espaces médiatiques, politiques et entrepreneuriaux où elles soutiennent un marché lucratif du management de la main-d’œuvre juvénile. Par ailleurs, des pistes de recherche se dessinent notamment autour de la prise en compte d’un premier rapport au travail et une dynamique d’insertion qui s’inscrit, pour une large part des jeunes, dans une logique de conciliation avec un allongement significatif des études.
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Les outils de gestion du travail
Valérie Boussard
Dans le dernier quart du XIXe siècle, les organisations de travail ont été l’objet de transformations majeures, qui ont d’abord touché les activités productives industrielles pour s’étendre rapidement aux activités de service, puis aux activités d’encadrement. L’informatisation des organisations s’accompagne en effet du développement de nouvelles techniques d’organisation du travail : il s’agit de logiciels automatisant la production ou la maintenance, de démarches d’amélioration de la qualité réorganisant les étapes et flux de production, de systèmes informatiques générant des informations chiffrées mesurant le fonctionnement de l’organisation, etc. Ces nouveaux outils s’inscrivent dans un mouvement plus général, le renouveau des sciences de l’administration, qui prend pour nom « gestion » ou « management » à partir des années 1970. Il repose sur un discours articulant trois principes : la nécessité de parvenir à maîtriser le fonctionnement d’une organisation, en vue de lui permettre d’être performante, tout en s’appuyant sur des démarches d’inspiration rationnelle mêlant quantification, calculs et optimisation1. Les différents outils développés reprennent tous ce discours, tout en en devenant les instruments d’application. En moins d’une vingtaine d’années, ces outils, initialement développés dans les entreprises privées dans les années 1970, sont diffusés dans les entreprises et les administrations publiques, puis dans le secteur associatif. Qu’il s’agisse de travail privé ou public, de travail industriel, agricole ou de service, de travail d’exécution ou de travail d’encadrement, de travail de care ou de travail financier, de travail salarié ou de travail indépendant, ces outils de gestion viennent redéfinir la division du travail, les tâches, leur contrôle et leur coordination, les cadences et les objectifs et plus généralement les normes professionnelles.
Des outils très politiques
Ce développement va saisir les sciences sociales à la fin des années 1990, et en premier lieu la sociologie du travail qui tourne son regard vers ces outils qui ont la particularité de transformer le travail des exécutants comme celui de l’encadrement. La notion de « dispositifs de gestion » sera élaborée pour rendre compte de l’intrication d’outils parfois très différents, dans une même logique gestionnaire2. Cependant cette dernière, loin d’être neutre comme l’annonce le principe de « rationalité » des outils, porte une politique d’organisation : celle-ci peut-être une politique de contrôle et de discipline, ou la politique – au sens de stratégie – d’acteurs internes qui instrumentalisent les outils. Au même moment, la science politique interroge ces mêmes outils qui touchent l’État, suite à la diffusion de la doctrine du « New Public Management » (NPM) ou Nouvelle Gestion Publique3. Ces outils sont également analysés comme des instruments qui permettent de mettre en œuvre des politiques sous couvert de raisonnements techniques et apparemment dépolitisés4. Enfin, c’est aussi du côté de la sociologie de la quantification5 que se développe une réflexion sur ces outils dont la spécificité est de porter une représentation quantifiée des organisations. Il s’agit de montrer l’ensemble des conventions sur lesquelles repose cette représentation chiffrée. Dans cette perspective, les outils de gestion sont le résultat de rapports de force et participent à stabiliser une représentation de la réalité qui cache ces derniers6.
L’ensemble de ces travaux a donné les bases d’une analyse des outils de gestion du travail qui n’ont eu de cesse de proliférer au tournant du XXIe siècle, en élargissant progressivement leur périmètre d’intervention. On est ainsi passé d’outils de gestion de la production (Gestion de la production assistée par ordinateur – GPAO, Gestion de maintenance assistée par ordinateur – GMAO, Cercles de qualité, lean management, tableaux de bord…), à des outils intégrant les différentes composantes de l’organisation (Enterprise resource planning – ERP, reengeenering, Certification qualité, management de la performance, etc.) puis à des outils embrassant des objectifs de performance non financiers (responsabilité sociale et environnementale, égalité professionnelle homme-femme et diversité, qualité de vie au travail, etc.).

Au cœur des transformations du travail
Le résultat principal de ces travaux est d’avoir déconstruit le discours porté par ces outils, et plus généralement par la gestion, en soulignant les opérations sociales et politiques cachées derrière leur apparente neutralité.
Au-delà, les travaux ont montré que ces outils ont des effets directs de transformation et d’intensification du travail. En organisant un contrôle du travail, sur la base d’une formalisation des prescriptions et de rapports chiffrés sur les différentes prescriptions et objectifs, tout en resserrant les contraintes et en exigeant l’atteinte des objectifs, ces outils produisent des atteintes à la santé des travailleurs. Atteinte à la santé physique (troubles musculo-squelettiques par exemple), mais aussi atteinte à la santé mentale de travailleurs en souffrance éthique7, car pris entre l’injonction de conformité aux prescriptions et la conscience de mal agir, notamment du point de vue de leurs normes professionnelles. Ces outils participent à vider le travail de son sens pour ceux qui l’effectuent, car il empêche de bien faire son travail8. Ces conséquences des outils de gestion touchent tous les travailleurs, indépendamment de leurs positions et fonctions dans l’entreprise. La nouveauté par rapport aux analyses de la sociologie du travail plus classique est d’élargir l’analyse des atteintes du travail sur la santé physique et mentale à d’autres groupes que les ouvriers de l’industrie : facteurs, aides à domicile, infirmières, aides-soignantes, policiers, enseignants, conseillers bancaires, travailleurs sociaux, cadres intermédiaires, consultants, médecins, magistrats, etc.
Ces transformations peuvent amener des recompositions des groupes professionnels. Redéfinition de la division du travail, évolution du contenu des tâches, modification des relations avec les autres groupes professionnels ou avec les usagers, fixation de nouveaux objectifs jouent sur les frontières des groupes professionnels. On peut voir apparaître ou se renforcer des segmentations internes et/ou des rapprochements avec d’autres groupes professionnels avec lesquels les frontières deviennent floues. Les outils de gestion ont des incidences, différenciées selon les groupes professionnels, sur l’autonomie professionnelle, c’est-à-dire la capacité à garder le contrôle sur la définition de leur travail. La tendance générale est celle d’une perte d’autonomie professionnelle, au profit d’un contrôle par les professionnels de la gestion (responsables financiers, qualité, RH, etc.).
De nombreux travailleurs touchés par ces phénomènes correspondent à des groupes professionnels employés des secteurs publics ou parapublics. Les travaux ont en effet montré que les outils de gestion ont des effets de déstabilisation de ces groupes professionnels, eu égard aux transformations de l’action publique qu’ils ont amenées. Les travaux sur les effets du NPM à l’Hôpital, dans les universités, la Police, la Justice, les services sociaux, etc., mettent en évidence les effets pervers produits par les démarches de « management de la performance » de l’action publique sur elle-même9. Le « pilotage » de ces services à l’aide d’indicateurs ou de conformité aux normes (qualité, éthique, etc.) amène à délaisser des activités essentielles mais invisibilisées par les outils, tout en focalisant les actions sur des activités valorisées par des indicateurs. Un exemple classique est celui de l’introduction des outils de gestion de la performance dans la Police nationale qui pousse les policiers à faire des interpellations dans le seul souci d’atteindre les objectifs fixés, en sous-investissant les activités de police de proximité plus à même de développer la prévention des délits. Les outils de gestion participent dans ce cas à créer un malaise chez les agents en charge du service public, et plus globalement à produire un service public éloigné des attentes du public.
Ces travaux montrent aussi que le développement du NPM est à mettre en lien avec une vision néolibérale qui entend développer les logiques de marché jusqu’au cœur du fonctionnement de l’État, mais a pour cela recours à une action de l’État. Pour introduire la logique de marché dans l’action publique, il faut créer des indicateurs permettant de comparer les services et activités entre elles, afin d’allouer les moyens au mieux disant et de stimuler la concurrence. L’État a donc recours aux outils de gestion pour créer cette fiction du marché. Mais loin de libérer le travail, en fluidifiant les processus, logique néolibérale et NPM participent à une nouvelle bureaucratisation de l’État et des administrations publiques10. Les termes de gestionnarisation ou managérialisation sont utilisés pour rendre compte de ce phénomène.
Ce développement des outils de gestion, dans le privé marchand ou non marchand ou dans le public, ne se comprend pas sans analyser le rôle joué par les cabinets de conseil. Ces derniers ont des spécialités variées mais liées à une fonction de l’organisation (stratégie, organisation, finance, informatique, ressources humaines, logistique, marketing, production, responsabilité sociale des entreprises, etc.). Internationaux, nationaux ou même locaux, ils se positionnent en experts à même de résoudre les problèmes rencontrés par les organisations. Cependant, ces cabinets participent à définir les problèmes des organisations, en générant ainsi une demande, tout en proposant une offre d’outils standards, répondant à des effets de mode et adoptés de façon mimétique par les organisations dans une concurrence exacerbée pour la recherche de performance. Les liens entre dirigeants des cabinets de conseil et dirigeants d’organisations, dont les dirigeants du public, favorisent la reconnaissance de l’expertise des cabinets-conseils et leur instrumentalisation pour mettre en œuvre des réformes légitimées par l’avis des experts.

Et demain ?
Plusieurs tendances récentes amènent à continuer de mettre l’analyse des outils de gestion au cœur de l’analyse du travail.
La logique néolibérale poussée par la commission européenne, au nom de la protection des consommateurs ou des usagers du service public, continue son expansion. Mais face aux échecs d’une quantification simpliste ayant montré ses effets pervers, les nouvelles tendances vont à un raffinement de la quantification qui prendrait en compte des dimensions qualitatives. Ainsi, pour les tribunaux, il ne s’agit plus de compter les dossiers, mais de construire des catégories de dossiers auxquelles seraient attribués des temps de traitement différents. Dans cette logique, la prescription de type taylorien risque bien de faire son apparition dans des activités dont elle était restée à l’écart.
Cette quantification va d’autant plus s’accentuer que les outils numériques permettent, en se développant, le traitement de données de plus en plus importantes, aidés en cela par l’intelligence artificielle. Ce mouvement vers le Big Data est déjà en route dans de nombreuses organisations privées ou même publiques, et les effets de cette nouvelle phase de la quantification sur les outils de gestion et les transformations du travail et des groupes professionnels restent à analyser.
Risques industriels ou environnementaux et découvertes de fraudes à la réglementation (Dieselgate) peuvent être analysés à partir d’un principe au cœur des outils de gestion, celui de leur performativité11, entraînant un découplage organisationnel : les outils de gestion amènent à porter l’attention sur les dimensions d’une activité mesurée et valorisée, ce qui conduit à adopter des pratiques parfois dangereuses pour respecter les objectifs et la conformité, et à délaisser celles qui sont fondamentales pour assurer la production ou le service dans de bonnes conditions. Les systèmes de gestion qui découpent les responsabilités et fixent à chacun des objectifs à atteindre et des prescriptions à remplir ont une parenté certaine avec le système qui a produit la pire des catastrophes, la destruction des juifs d’Europe, dans le plus pur respect des procédures et des objectifs12.
Enfin, les outils de gestion permettent aussi de transformer une politique imposée à une organisation, comme aux États-Unis la loi antidiscrimination, en une démarche gestionnaire, plus axée sur la mise en conformité et en visibilité des actions, que sur l’esprit de la loi lui-même. Cette managérialisation du droit13 a été observée en France dans le domaine de la santé et sécurité au travail, mais aussi celui de l’égalité professionnelle femme-homme ou de la responsabilité sociale des entreprises. Aujourd’hui, cette managérialisation est à analyser du côté des objectifs de respect de l’environnement et de leur quantification sous la forme de critères de performance dits extrafinanciers.
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